
COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE CENTRAL DE LA CNAM         |séance extraordinaire du 06/09/2021| 

1 

 
 

Un CSE-C extraordinaire s’est tenu le 6 septembre 2021 matin sous la présidence du 

Directeur Général Monsieur Thomas Fatome, une première, sans doute en raison de l’unité 

intersyndicale qui a vu le jour face à l’application de la loi du 5 août dans le service médical. 

 

L’unique point à l’ordre du jour de cette séance étant le recueil de l’avis de l’instance sur les 

conséquences pour le personnel du Service médical de l’obligation vaccinale et de 

l’obligation de présentation du pass sanitaire dans le cadre de la loi n° 2021-1040 relative à la 

gestion de la crise sanitaire et du décret n° 2021-1057 du 7 août 2021 

 

Introduction le Directeur Général 

Monsieur Fatome souhaite rappeler que la loi du 5 aout s’accompagne d’une 

augmentation notable de la couverture vaccinale, avec 85% de personnes couvertes par 

une première dose, 92% chez les médecins libéraux et 81% chez les professionnels de 

santé officiant en établissements. La 4ème vague est beaucoup moins impactante, 

moins « mortelle » et la vaccination est pour beaucoup dans cette situation. 

L’obligation est orientée vers les personnes concernées par cette obligation mais aussi 

vers nos publics. 

Le DG explique pourquoi les Praticiens conseils et les ISM sont concernés et aussi, 

pourquoi leurs collaborateurs personnels administratifs le sont aussi. Il souhaite 

continuer à accompagner jusqu’à la décision de vaccination les personnels jusqu’à la 

date butoir du 15 octobre pour un parcours vaccinal complet (le 15/09 pour s’engager 

dans un parcours vaccinal et le 7/08 Présentation d’un Pass Sanitaire) 

 

Intervention du secrétaire de l’instance, Jérôme Maveraud 

Il remercie de leurs présences le DG et le MCN et invite les OS à faire leurs déclarations. 

Déclaration liminaire de la CFDT par Odile Regnier 

La CDFT pointe du doigt l’incohérence de la mise en œuvre de la loi, évoque son 

incompréhension quant au cas des PC de la CNAM, des ISM « Sophia » mais aussi du 

personnel des CPAM non concernés par l’obligation. La politique du « obligé vers » a été 

mal accueillie par les personnels et le risque d’embrasement dans les DRSM est réel. 

Enfin, la CFDT demande à la CNAM d’étudier chaque situation au cas par cas avec une 

gestion décentralisée en DRSM. 

 

CSE-C EXTRAORDINAIRE DU 6 SEPTEMBRE 2021 

COMPTE-RENDU 
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Déclaration liminaire de la CFE/CGC cadre par Marc Mazure 

La CFE/CGC cadre souhaite s’exprimer sur les conséquences et sur son inquiétude quant 

au côté abrupt de la note de service. La CFE/CGC déplore que la notion dialogue 

individuel soit si peu clair, dans les faits comme dans la note. 

Elle rappelle les « questions/réponses » du ministère du travail qui traitent bien de la 

nécessité d’un dialogue entre les parties pour régulariser les situations. La problématique 

des réaffectations dans d’autres services est elle aussi évoquée …  La CFE/CGC considère 

que cette note est en l’état inacceptable et réclame l’instauration de plus de souplesse 

afin d’éviter les suspensions de contrat. 

 

Déclaration liminaire de FO/FEC par Adrien Larsy 

FO n’est pas là pour parler de vaccination mais pour évoquer son incompréhension 

quant à l’intégration du SM dans l’application de la loi. FO dénonce la forme prise pour 

informer les équipes, l’absence de mesure d’impact, que les délégués du personnel sont 

submergés de questions ainsi que le retentissement de cette décision sur la vie et les 

finances des agents qui travaillent dans des conditions déjà très difficiles depuis 

plusieurs mois. FO évoque le risque de fort absentéisme. Pour FO, le DG doit revenir sur 

sa décision et le principe de sanctions, supprimer sa Lettre Réseau et rétablir les agents 

déjà sanctionnées dans leurs fonctions. 

 

Déclaration liminaire SNFOCOS par Helene Azoury 

Tout comme la FEC, le SNFOCOS n’est pas là pour parler de vaccination non plus. 

Le SNFOCOS conteste l’application de la loi. Les PC peuvent être considérés comme de 

personnels soignants mais il doit y avoir une équité de traitement entre les 

établissements et le SNFOCOS se demande comment la décision a pu être prise 

d’embarquer tout le monde au SM mais pas à la CNAM EP et au sein des ARS. Ces 

disparités génèrent déjà des contentieux : le SNFOCOS évoque la suspension d’un PC 

dans une DRSM qui a déjà eu lieu sans tact ni mesure. Le SNFOCOS demande que la 

suspension de ce collègue soit revue. 

 

Déclaration liminaire du SGPC de la CFE/CGC par Yvan Martigny 

Il n’y a pas débat sur la vaccination : le SGPC est pour la vaccination de tous les PS. 

Cette loi reconnait le statut de professionnels de santé, voire de professionnel du soin, 

aux PC est c’est une avancée. Toutefois, le SGPC évoque l’exemplarité mise à mal des PC 

de la CNAM qui ne subissent pas cette obligation. Cette loi sort un 5 août avec une LR le 

7 : une concertation avec les DSC aurait pu être faite avec une dose de pédagogie dans 

l’esprit du « aller vers » nos collègues non vaccinés, tout comme envisager le télétravail, 

la prise de congés et la mise en place de référent comme dans les hôpitaux publics  

On est beaucoup plus dogmatique à la CNAM, ou le risque est moindre que dans les 

hôpitaux publics qui laisse jusqu’au 15 septembre et sont plus souples. 
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Intervention de Luc Beranger pour FO/FEC 

FO/FEC considère que l’application de la loi du 5 aout au SM relève de la seule décision 

et de la seule responsabilité du DG. Les agents du SM n’apparaissent pas dans la 4eme 

partie de code de santé publique : les PC ne relèvent donc pas de cette loi. De plus il y a 

confusion sur le sujet du lieu de travail. La définition du local de travail retenue à la 

CNAM n’est pas celle de la loi. FO/FEC demande simplement qu’aucune sanction ne soit 

retenue contre les personnels qui ne souhaiteront pas être vaccinés. Certains ont dû se 

faire vacciner sous la pression des injonctions de l’employeur et actuellement, ils ne sont 

pas bien psychologiquement. Les syndicats sont submergés d’appels. Que l’employeur 

suggère la vaccination, l’encourage d’accord mais pas d’obligation et de sanction. 

 

Déclaration liminaire de la CGT par Maria-Dolores Suarez 

Cf.  notre déclaration en annexe 

 

Intervention pour les DOM de Stéphanie VADO, élue FO/FEC de la Martinique 

Suite à la communication le 27 août de Monsieur Veran sur la non obligation du pass 

sanitaire dans les DOM, les personnels des DOM souhaitent savoir ce qu’il en est dans 

ces territoires. 

 

Intervention d’Yvan Martigny pour le CGPC 

Il souhaite revenir sur l’intervention de FO : un MC est toujours un médecin, les propos 

de FO son ubuesque et irrespectueux du travail des MC. Le SGPC s’inscrit en total 

contradiction avec FO : les PC relèvent bien de la 4ème partie du code de Santé 

publique. 

 

Retour sur le travail de la commission relative à l’activité des praticiens conseils et à la 

protection des données par sa présidente Helene Azoury  

Concernant les personnels habilités à contrôler les pass : c’est l’employeur et ses 

délégataires habilités vu le nombre de salariés (+ de 8000) et non pas les managers. La 

CNAM n’a pas donné de modèle, les DRSM se sont débrouillées et la liste des personnels 

habilités n’est pas remontée à la CNAM. Le choix d’utiliser une boite aux lettres 

spécifique a été fait. Pas de communication de la liste des personnels habilités auprès 

des agents et de ce fait risque de communiquer sa situation par rapport à l’obligation 

vaccinale à des personnes non habilitées. 

Concernant la transmission et la conservation des justificatifs : ils peuvent soit être 

présentés, soit être transmis. A noter que les communications se font sur des boîtes 

informatiques certes dédiées, mais non sécurisées. 

Concernant le certificat de contre-indication : les textes prévoient de passer par le 

Médecin du travail mais il n’y a pas de véritable obligation. 
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Concernant la conservation des données : en matière de RGPD, il y a obligation de 

transparence via les registres de traitement des données. Les DPO doivent actualiser 

l’ensemble de ces traitements. Toutes les données ainsi que les boîtes dédiées devront 

être supprimés à échéance. 

Réponses de Thomas Fatome : 

Sur la mise en œuvre : le timing a été très contraint pour faire les choses mieux : tout 

s’est fait très rapidement. On a privilégié la transparence. Preuve en est que la LR a été 

rendue public dans cet esprit. 

Le DG souhaite tempérer certaines prises de position : ce n’est pas le DG et/ou la CNAM 

qui a pris sur lui/elle d’appliquer cette loi à la CNAM. La CNAM fait bien partie de 

système de santé. 

Concernant le champ d’application et le cas particulier des Antilles, dont nous sommes 

solidaires, les mêmes règles s’y appliqueront lorsque la 4ème vague y sera retombée. 

Mais difficile de dire quand. Pour le DG, les PC sont bien des personnels de santé à part 

entière, tels que défini dans le code de santé public. Les PA sont retenus aussi du fait de 

leur proximité de travail avec les PC : il y a bien communauté professionnelle. A la 

CNAM, c’est différent pour le moment mais le ministère va sortir une instruction pour 

expliquer que tous les PC exerçant des missions dans les différentes agences sont bien 

concernés par cette obligation vaccinale. L’instruction arrive et l’alignement va arriver 

aussi. Il n’y aura pas de différence de traitement. Cela concernerait à priori aussi les 

agents des ARS. 

Sur la mise en œuvre : la logique de dialogue et d’échange doit être la règle. Certains 

établissements de santé n’ont pas fait le choix d’exiger les preuves de vaccination au 

plus tôt.  Cela n’a pas été le choix du DG qui voulait anticiper par rapport à la date butoir 

du 15 septembre. 

Concernant l’idée des référents, la CNAM va l’entériner et la reprendre pour une mise 

en place dans les DRSM. 

Sur le télétravail : il n’est pas possible de revenir au télétravail 5 jours sur 5 dans la durée 

et on ne peut permettre de s’exonérer de la vaccination : cela viderait de son contenu la 

loi. La formule 5 jours sur 5 durablement est impossible mais dans une démarche de 

dialogue individuel, le temps de télétravail doit pouvoir s’étudier de façon mesurée. 

Par exemple le télétravail 5 jours sur 5 serait dans l’attente d’un second vaccin. Les 

directeurs des DRSM ont reçu des consignes pour que les collaborateurs soient reçus 

dans une démarche d’information et d’accompagnement. 

 

Marie-Gabrielle Dubreuil (DRHR) de compléter à la demande du DG 

La CNAM va reprendre le travail de la commission relative à l’activité des praticiens 

conseils et à la protection des données pour identifier ce qu’il faut compléter sur 

l’utilisation des boites mail, voir la possibilité d’utiliser « tous anti covid » pour le 

contrôle du pass sanitaire (sachant toutefois que cet outil ne permet pas le contrôle de 

l’obligation vaccinale). Pas de conservation des pièces.  
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Intervention de Luc Beranger pour FO/FEC  

En réponse au SGPC, les métiers de PC et d’ISM ne font pas partie du code de la santé 

public … si c’est un problème d’égo c’est autre chose… FO répète qu’il demande au DG 

que celui-ci exprime clairement qu’il n’engagera pas de sanction. 

Concernant le sujet du télétravail, FO ne voit pas de frein à son déploiement ou à la mise 

ne place du travail déporté. FO déplore que la vaccination soit devenue obligatoire à la 

CNAM alors que les pouvoir public ne l’exigent pas. 

 

Intervention de Cédric Bertet-Pilon pour la CGT 

La CGT a été sollicitée à de très nombreuses reprises par des agents et d’innombrables 

questions issues de problématiques concrètes se posent.  

Tout d’abord, la direction peut-elle communiquer sur les chiffres des pass sanitaires 

reçus. 

Est-elle en mesure d’apprécier la charge de travail induite par les suspensions de contrat 

qu’il faudra repartir sur les agents présents ?  

En cas de non présentation du pass sanitaire, il est prévu que l’agent puisse poser des 

congés pour éviter la suspension de son contrat de travail. Quelle est la doctrine de 

l’employeur sur ce sujet-là ?  

Un collaborateur dont le contrat de travail se retrouverait suspendu du fait de sa non 

vaccination ou de la non présentation de son pass sanitaire, peut-il travailler pour un 

autre employeur s’il respecte ses obligations secondaires (obligation de loyauté, 

obligation de non concurrence, obligation de réserve) ? 

On peut imaginer que certains collaborateurs souhaiteront démissionner avant que l’on 

ne suspende leur contrat de travail. Quelle est la position de l’employeur quant à la 

réalisation ou non du préavis ? 

Intervention d’Adrien Larsy pour FO/FEC 

FO souhaite aussi évoquer la position des agents vaccinés mais qui ne souhaitent pas 

communiquer leur pass. Le dispositif reste coercitif. Certains agents affectés au tracing 

n’ont jamais vu un PC et sont 5 jours sur 5 en télétravail : qu’en est- il pour eux. ? 

FO fait remarquer que maintenant on peut prendre sur son temps de travail pour se 

faire vacciner alors qu’il en était hors de question il y encore peu. 

Intervention du secrétaire de l’instance Jérôme Maveraud  

Il demande à son tour des chiffres nationaux et précise qu’il soutient la position de FO 

ainsi que l’intervention de la CGT. Il souhaite savoir aussi dans quelle mesure nos PC ont 

pu aller aider les DOM, le nombre de justificatifs fournis nationalement à ce jour, 

combien d’entretiens avec les salariés qui n’auraient pas fourni de justificatifs ou de 

résultats de tests ont eu lieu. Il souhaite aussi que soit préciser ce qu’il se passera après 

le 16 octobre pour ceux qui n’auront pas présenté de justificatif ? 
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Intervention d’Helene Azoury pour le SNFOCOS 

Il y a déjà des suspensions : quelle est le formalisme lié à ses suspensions ? Quid de 

l’accompagnement par un représentant syndical ? Le SNFOCOS demande à connaitre les 

bases juridiques sur lesquelles s’appuie la CNAM pour procéder. 

Intervention de Maria-Dolores Suarez pour la CGT 

Maria-Dolores Suarez évoque sa situation personnelle à titre d’exemple : elle n’a rien 

fourni et a bien repris son travail : elle ne fournira qu’un QR code, estimant que c’est à 

l’employeur de se doter du dispositif de lecture de QR code, comme dans les 

supermarchés et les cafeterias. Elle explique avoir vu dans son établissement les 

tableaux de personnel reprenant les informations relatives à leur état vaccinal (date du 

vaccin, type de vaccin, etc.) certains renseignements demandés ne devraient pas l’être. 

La CGT demande que les DRSM reçoivent des consignes quant aux informations utiles et 

légales à recueillir. 

Intervention de Laure Ferraro pour la CFDT 

Laure FERRARO explique que la loi n’est pas si claire. Son article 12 ne précise pas que 

les SM relèvent de la liste des établissements concernés. Toutefois l’article 4 du Code de 

santé publique concerne bien le personnel du SM. En cas de suspension le conseil des 

prud’hommes serait l’instance à saisir en référé pour demander une réintégration. 

Intervention du secrétaire de l’instance Jérôme Maveraud  

Il exprime qu’il serait intéressant d’avoir la position de la CNAM sur l’obligation vaccinale 

pour les agents actuellement en télétravail 5 jours sur 5. 

Le DG passe la main au Dr Dominique Martin (MCN) puis à Marie-Gabrielle Dubreuil (DRHR) 

Dominique Martin tient à rappeler que la crise sanitaire n’est toujours pas terminée et 

cela risque de durer encore. Pour le moment il n’y a pas de traitement pour soigner la 

maladie Covid (il y a seulement un traitement symptomatique). Seule la vaccination 

fonctionne. Le vaccin utilisant l’ARN messager est bien plus efficace que celui de la 

grippe. Il limite aussi les transmissions. On doit probablement à la vaccination le fait que 

cette 4ème vague soit moins dure. Concernant la loi, il est prévu qu’au 15 novembre 

tout soit revu mais le Président de la République n’a pas exclu non plus que cela soit 

reconduit. Il n’est par contre pas prévu de fin à l’obligation vaccinale. La loi l’instaure 

pour une certaine catégorie de population choisie de par leur lien avec les populations 

les plus fragiles. 

Marie-Gabrielle Dubreuil propose un état des lieux du statut vaccinal des salariés qui ont 

fini leur schéma vaccinal. On va de 31% (une DRSM des Antilles) à 88% des salariés (dans 

la DRSM où le taux est le plus haut) La moyenne est aux environs de 70% mais attention 

car tout le monde n’est pas encore rentré de congés. On serait à 90% sans comptabiliser 

les personnels en vacances. 

Pour ce qui est de personnels sous régime de suspension de contrat de travail : 4 salariés 

sont dans cette situation et ont bénéficié d’un entretien leur notifiant. 
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Mme Dubreuil confirme que pendant la suspension il y a bien maintien de la couverture 

sociale secondaire (mutuelle et prévoyance). La CNAM autorise la pose de congés et de 

RTT le cas échéant, ainsi que la mobilisation du CET. 

Elle confirme aussi que pendant la suspension du contrat il est possible de travailler pour 

un autre employeur sans évoquer de contraintes ou de conduites à tenir en particulier.  

Au niveau du formalisme sur la suspension : il n’y a rien de prévu au niveau légal mais à 

minima le collaborateur se verra adressé un courrier. 

Ne s’agissant pas d’une sanction disciplinaire, il n’est pas prévu d’accompagnement par 

un représentant du personnel. 

Présentation d’un QR code seul : le QR code permet de contrôler le pass sanitaire 

(vaccin ou test négatif) mais ne permet pas à l’employeur de voir où il en est dans son 

parcours vaccinal. Cela oblige l’employeur à contrôler tout le temps. On ne pourra donc 

pas se contenter de présenter un simple QR code. 

L’employeur a le droit de remplir un tableau d’état mais ne peut conserver les 

justificatifs qu’on aura bien voulu lui communiquer. 

Le télétravail sur prescription médicale est possible 5 jours sur 5 pour les salariés 

présentant un certificat d’isolement. 

Le DG affirme qu’il fera de son mieux pour que le nombre de suspension soit le plus 

faible possible. L’employeur continuera à accompagner le personnel en insistant sur la 

protection individuelle que donne le vaccin. 

Intervention de Luc Beranger pour FO/FEC 

FO redonne sa position. Il estime qu’on n’est pas de cadre de la loi. L’employeur peut 

inciter à la vaccination mais il ne doit pas sanctionner. Les 4 agents en suspension de 

contrat doivent être réintégrés. Se faire vacciner est un droit et pas une obligation. 

Le DG souhaite clarifier qu’il ne met pas en cause personnellement les agents non 

vaccinés quant à une quelconque responsabilité en matière de circulation du virus. 

Intervention d’Yvan Martigny pour le SGPC 

Il se félicite que le télétravail puisse être envisagé en attendant l’obtention d’un schéma 

vaccinal complet et c’est une avancée. 

Intervention de Maria-Dolores Suarez pour la CGT 

La CGT persiste à dire le QR code doit suffire car il indique bien « vaccin 2 sur 2 » quand 

c’est le cas. On franchit les frontières avec ce QR code ; on doit pouvoir venir travailler à 

la CNAM ! 

La CGT demande aussi au DG de veiller à ce que les choses se passent de la même 

manière dans toute les DRSM avec des consignes claires car ça et là les « innovations » 

foisonnent ! 
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Le DG sur les QR code : certes le premier niveau de lecture montre bien le type de vaccin 

et la date de vaccination ; dans ce cas-là la preuve de vaccination est bien apportée, à 

l’instar du certificat de vaccination. Mais au 2ème niveau de lecture, le QR code ne 

différencie pas le test négatif de la vaccination ; il ne peut dans ce cas être utilisé comme 

justificatif. 

Quoi qu’il en soit, la CNAM donnera des consignes claires si cela est nécessaire. 

 

Intervention d’Helen Azoury pour le SNFOCOS 

Helen Azoury se félicite que certains éléments du travail de sa commission soit repris par 

la CNAM pour avancer comme l’a exprimé Mme Dubreuil. 

Elle tient aussi à préciser que dans le cas d’une vaccination complète le QR code suffit. 

Elle déplore qu’au sortir de ce CSE-C le DG n’est pas exprimé de changement de position 

quant aux sanctions déjà prononcées. La déportation/travail à distance sur un autre site 

doit pouvoir être possible et il faut que la direction réponde sur ce point. 

Intervention du secrétaire de l’instance Jérôme Maveraud  

Les élus attendent une réponse sur l’obligation faite aux agents télétravailleurs 5 jours 

sur 5 de se faire vacciner ? Quel sera la situation d’un agent qui ne produit pas de 

justificatif (jusqu’au 15 septembre en tous cas) ? Est-il envisageable de voir des 

personnels rémunérés en télétravail et suspendu le reste du temps ? Quid des 

personnels qui auraient épuisé leur solde de CA ? Combien de PC et d’ISM renforcent les 

Antilles ? 

La direction de répondre à cette dernière question que 3 personnes se sont manifestées. 

Intervention d’Adrien Larsy pour FO/FEC 

FO insiste pour savoir si un télétravailleur 5 jours sur 5 est soumis à l’obligation vaccinal 

aussi ? 

Le DG confirme, après échange avec le ministère du travail, que le télétravail 5 jours sur 

5 ne peut être une façon de s’exonérer de l’obligation vaccinale, à fortiori à partir du 15 

septembre. 

Par contre, pour quelqu’un qui, au 15 octobre, serait toujours en attente de la 

complétude de son parcours vaccinal, il peut y avoir une discussion pour évoquer le 

télétravail. 

Thomas Fatome le répète : la CNAM va essayer de tout faire pour éviter les suspensions 

de contrat mais sans vider de sa substance la loi et la notion d’exigence en matière 

d’obligation vaccinale. En assistant sur l’accompagnement sur le dialogue mais pas en 

proposant le travail déporté. 

Intervention de Marilyne Petry pour la CGT 

Elle demande au DG s’il a bien mesuré l’impact de ces suspensions de contrat 

notamment sur des personnels du réseau positionnés sur des postes clés, des postes 
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stratégiques. La CGT souhaite que la direction étudie les situations au cas par cas pour 

une mise en place réfléchie du télétravail.  

Intervention de Lionel Chatelier pour la CFDT 

Il exprime que son OS ne souhaite pas participer au vote et les élus de la CFDT se 

déconnecteront au moment de voter. 

Le DG a conscience des enjeux et s’est fortement impliqué sur ce dossier et a tenu à 

répondre à toutes les sollicitations des OS.  L’objectif final de sa démarche n’est pas de 

sanctionner les agents mais de les accompagner vers la vaccination. 

Intervention du secrétaire de l’instance Jérôme Maveraud  

 

Pour conclure : 

 

- S’il y a bien eu débat, toute les OS n’ont pas obtenu ce qu’elles attendaient. 

- Aucun syndicat n’est contre la vaccination, c’est clair et on ne se positionne pas là-dessus. 

- Les OS se doivent de défendre les intérêts des salariés. 

- La communication qui a été faite et l’application rigide a conduit certains à ne pas pouvoir 

accéder à leur lieu de travail sans avoir eu le temps de s’organiser. 

- L’absence de dialogue avec les DSC : l’ensemble des OS le déplorent et remarquent qu’ils ont 

eu à accompagner la mise en place de cette loi à la place de l’employeur et sans avoir les 

réponses. 

 

 

Mise au Vote (25 votants) : 

 

 

CONTRE :  15 voix (CFE/CGC, CGT, FO et SNFOCOS) 

POUR : 4 voix (SGPC-CFE/CGC) 

 

La CFDT n’a pas souhaité prendre part au vote et a quitté la séance avant la consultation 

 

Le vote est réputé DEFAVORABLE 
 

 


